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Règlement ministériel du 13 décembre 2002 portant publication de la loi belge du 20 juin 2002

portant confirmation des arrêtés royaux du 20 juillet 2000 portant exécution de la loi du 26 juin 2000

relative à l‘introduction de l‘euro dans la législation concernant les matières visées à l’article 78 de la

Constitution et modification de l'arrêté royal du 20 juillet 2000 portant exécution de la loi du 26 juin

2000 relative à l'introduction de l'euro dans la législation concernant les matières visées à l'article 78

de la Constitution et qui relèvent du Ministère des Finances.

Le Ministre des Finances,

Vu les articles 2. 6. 38. 41 et 42 de la Convention coordonnée instituant l‘Union économique belge-

luxembourgeoise. approuvée par la loi du 26 mai 1965 :

Vu l‘article 6 de l‘arrêté grand-dual du 24 avril 1922 relatif à la mise en vigueur des dispositions légales et

réglementaires en matière d'accises communes belge-luxembourgeoises ;

Vu le règlement ministériel du 12 décembre 2001 portant publication de l‘arrêté royal belge du 20 juillet 2000

portant exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à l‘introduction de l'euro dans la législation concernant les matières

visées à l‘article 78 de la Constitution et qui relève du Ministère des Finances :

Considérant que son application au Grand-Duché de Luxembourg requiert des réserves et des adaptations,

Arrête :

Art. 1". Les articles 2. 10° et 3. 5 2 (1'2 phrase) de la loi belge du 20 juin 2002 portant confirmation des arrêtés

royaux du 20 juillet portant exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à l'introduction de l‘euro dans la législation

concernant les matières visées à l'article 78 de la Constitution et modification de l'arrêté royal du 20 juillet portant

exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à l‘introduction de l'euro dans la législation concernant les matières visées

à l‘article 78 de la Constitution et qui relèvent du Ministère des Finances, sont publiés au Mémorial pour être exécutés

au Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 2. Les dispositions relatives au renvoi à l'article 78 de la Constitution belge dans l'intitulé de la loi belge du 20

juin 2002 ne concernent que la Belgique.

Luxembourg. le 13 décembre 2002.

Le Ministre des Finances,

jean-Claude juncker

Loi du 20juin 2002 portant confirmation des arrêtés royaux du 20 juillet 2000 portant exécution de la loi du 26 juin 2000

relative à l‘introduction de l’euro dans la législation concernant les matières visées à l’article 78 de la Constitution et

modification de l’arrêté royal du 20 juillet 2000 portant exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à l’introduction de l’euro

dans la législation concernant les matières visées à l'article 78 de la Constitution et qui relèvent du Ministère des Finances.

ALBERT II. Roi des Belges.

A tous. présents et à venir. Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

Art. 1”. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.

Art 2. Sont confirmés avec effet aux dates de leur entrée en vigueur respective:
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10° I' rrêté royal du 20 juillet 2000 portant exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à l'introduction de l'euro

dans la législation concernant les matières visées à l‘article 78 de la Constitution et qui relève du Ministère des Finances;

11° (. . .)

Art. 3. L'article 7 de l’arrêté royal du 20 juillet 2000 pomnt exécution de la loi du 26 juin 2000 relative à

l'introduction de l'euro dans la législation concernant les matières visées à l'article 78 de la Constitution et qui relèvent

du Ministère des Finances est remplacé par la disposition suivante:

"51°“. (...)

« 5 2. Les articles 2. 3. 4. 7° et 8°. 5 et 6 du présent arrêté entrent en vigueur à partir du 1er janvier 2002. L'article

6. 5 2. du présent arrêté entre cependant en vigueur le jour où le cours légal du franc belge est abrogé. "

Promulguons la présente loi. ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publié par le Moniteur belge.

Donné à Bruxelles. le 20 juin 2002.
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ALBERT

Par le Roi:

Le Premier Ministre,

G. VERHOFSTADT

La Ministre de l‘Emploi,

Mme L. ONKELINX

Le Ministre des Affaires étrangères.

L. MICHEL

Le Ministre du Budget,

de l‘Intégration sociale et de l'Economie sociale,

]. VANDE LANOTTE

La Ministre de la Mobilité et des Transports,

Mme !. DURANT

La Ministre de la Protection de la Consommation,

de la Santé publique et de l‘Environnement,

Mme M. AELVOET

Le Ministre de l‘Intérieur.

A. DUQUESNE

Le Ministre des Affaires sociales et des Pensions.

F. VANDENBROUCKE

Le Ministre de la Fonction publique

et de la Modernisation de l‘administration.

L. VAN DEN BOSSCHE

Le Ministre de la Défense.

A. FLAHAUT

Le Ministre de la Justice.

M. VERWILGHEN

Le Ministre des Finances,

D. REYNDERS

Le Ministre des Télécommunications et

des Entreprises et Participations publiques.

chargé des Classes moyennes,

R. DAEMS

Le Ministre de l‘Economie et

de la Recherche scientifique,

CH. PICQUE

Le Secrétaire d'Etat

à la Coopération au Développement.

E. BOUTMANS

Scellé du sceau de l‘Etat:

Le Ministre de lalustice.

M. VERWILLIGHEN

 

Règlement grand-dual du 19 décembre 2002 fixant les conditions et les modalités

d'émission d'emprunts par l’Etat.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Vu l'article 95(1) de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'Etat;

Notre Conseil d’État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre du Trésor et du Budget et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1". Forme des emprunts

Les emprunts de l‘Etat autorisés par la loi peuvent être émis par le ministre ayant le budget dans ses attributions.

désigné ti-après «le ministre». sous l'une des trois formes ci—après:

1) un emprunt obligataire classique subdivisé par montants de 1.000 EUR et représenté de façon dématérialisée par

des inscriptions en compte: sur demande d‘un titulaire et à ses frais, il peut être émis des obligations au porteur avec

coupons d‘intérêts annuels attachés. comportant des coupures de 1.000 EUR;

2) un emprunt par émission de bons d'épargne à capital croissant, pour des montants d'un multiple de 1.000 EUR

et représentés de façon dématérialisée par des inscriptions en compte; sur demande d‘un titulaire et à ses frais. il peut

être émis des bons d'épargne au porteur. comportant des coupures de 1.000 EUR;

3) un emprunt linéaire subdivisé par montants de 1.000 EUR et représenté exclusivement de façon dématérialisée


